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5 -La crise
Une crise, c’est le moment de vérité où

les montages préfabriqués s’écroulent, où
les équilibres précaires rompent, où les
identités escamotées fondent et où les
fausses idées apparaissent dans leur
nudité. Par ses manifestations brutales et
sa fulgurance, la crise qui a éclaté en
1988 a révélé que le mal était profond et
qu’il allait bien au-delà des dysfonctionne-
ments économiques et politiques dia-
gnostiqués
dans un premier
temps. Comme
une bombe à
retardement
sans minuterie,
elle a éclaté
inopinément.
Elle aurait pu
éclater un peu
plus tôt ou un
peu plus tard,
mais elle était
vouée à éclater. La matière explosive était
là depuis longtemps et n’attendait que la
fixation du détonateur pour libérer son
énergie destructrice. 

N’importe quel pays peut se trouver à
tout moment de sa vie confronté à une
crise. Les crises font partie du menu quo-
tidien des nations les plus évoluées. Elles
peuvent être conjoncturelles ou cycliques,
et sanctionnent en général des déséqui-
libres surgis dans les rapports de forces
politiques ou la distribution des richesses.
Les problèmes de croissance, de chôma-
ge, d’inflation et d’exclusion sociale en
sont souvent la cause, mais elles restent
dans les limites du gérable. 

Ce genre de crise ne remet pas en
cause le cadre institutionnel, la langue, la
religion ou l’être historique national, mais
pose des problèmes objectifs. Il y a par
contre des crises, comme celle que nous
avons connue, qui posent ces problèmes
en même temps que d’autres, plus vitaux,
ceux de l’identité. Celles-là sont les plus
graves qui puissent survenir dans la vie
d’un peuple car elles touchent à sa cohé-
sion et à sa raison d’être.

La crise ouverte en 1988 a frappé l’Al-
gérie dans ses fondements, dans ses
définitions de base, dans sa cohésion.
Quand dans un pays tout se met à sauter,
quand la religion, la langue, l’unité natio-
nale, les institutions et l’école se retrou-
vent au centre de contestations, quand on
en vient à s’entretuer par centaines de
milliers, ce n’est plus de «crise» qu’il
convient de parler mais de tentation suici-
daire collective. Si dans un pays le pre-
mier vote libre peut mettre à terre les ins-
titutions, ou que le premier venu peut
enfiévrer la nation au moyen d’un haut-
parleur à partir d’une mosquée, c’est que
ce pays n’a aucune réalité. 

C’était une erreur de croire qu’avoir un
territoire en commun, une seule religion,
des origines ethniques uniques, une
même langue et d’importants atouts éco-
nomiques suffisait pour élever l’édifice
complexe qu’est une nation ou un Etat.

Ces facteurs sont nécessaires mais
insuffisants. Il faut encore un «principe
actif», une «décharge de volonté», une
dynamique d’entraînement, une vision à
long terme, un discours sincère, réaliste
et rationnel, toutes choses que les Algé-
riens n’ont pas eues. A la libération de

Paris en 1944, de Gaulle rencontre le pré-
sident de la République française en titre,
Albert Lebrun. En le quittant, il a cette
pensée chargée de commisération : «Au
fond, comme chef de l’Etat, deux choses
lui avaient manqué : qu’il fût un chef, qu’il
y eût un Etat.»  

A combien de chefs d’Etat algériens
s’appliquerait une telle formule ? N’est-
elle pas par ailleurs applicable au peuple,

principale com-
posante de l’Etat
? Conclusion : à
faux Etat et faux
peuple, faux chef
d’Etat.                  

Jusqu’en
Octobre 1988,
les Algériens
s’ignoraient. Ils
étaient privés de
la possibilité de
se connaître, de

se regarder dans la glace, de se recon-
naître dans les yeux les uns des autres,
de se découvrir par médias et partis poli-
tiques interposés. Ils ne savaient presque
rien de leur endettement extérieur, ils ne
soupçonnaient pas l’importance de la cor-
ruption (affaire des 24 milliards de dol-
lars), ils n’imaginaient pas l’ampleur du
désastre éducatif, ils n’étaient pas infor-
més que le régionalisme avait constitué
ses bastions et que l’extrémisme religieux
avait préparé ses escadrons de la mort.
Bref, ils ne se connaissaient pas, n’étaient
pas conscients du volcan sur lequel ils
étaient assis, et n’évaluaient pas la gravi-
té des menaces qui rôdaient autour d’eux.

Au soir du 5 Octobre 1988, le mythe
d’une Algérie heureuse, fidèle à ses
constantes, sûre des  équilibres sur les-
quels elle dormait s’effondra d’un seul
coup. Mais le pays n’était pas au bout de
ses peines. Entre Octobre 1988 et
décembre 1991 (avant les élections légis-
latives), il va découvrir qu’il est un gigan-
tesque kaléidoscope de contradictions,
de dissonances et d’antagonismes.
Jusque-là, chacun avait pu cacher ses
spécificités, ses particularités et ses
humeurs. Les divergences étaient
latentes, masquées, niées. Désormais,
elles se décla-
raient pro-
fondes et irré-
pressibles. On
était sommé de
décliner son
identité, de
choisir son
camp, son
«projet de
société» et sa
tendance poli-
tique. 

Autrefois, on
pouvait aller à
l’espace public
tous défauts
occultés, tous
angles arrondis
et toutes griffes
rabattues. Maintenant, il faut y aller à
découvert, tous défauts hérissés et toutes
griffes dehors. Avant, on s’affrontait par
allusions, on échangeait des coups à fleu-
ret moucheté, désormais c’est sabre au
clair qu’on se toise, prêt à se jeter à la

gorge de l’autre. On ne se contente plus
d’afficher ses différences, on les assène à
la tête de l’autre, on lui jette au visage ses
convictions, sa religion, son costume et
son obédience politique. Les Algériens
ont alors découvert avec stupéfaction
qu’ils ne s’étaient pas façonnés
ensemble, sur un même canevas. L’in-
fluence familiale, régionale et religieuse
s’est avérée plus forte que celle de l’éco-
le et de l’endoctrinement officiel. 

Au soir du 26 décembre 1991, un
deuxième mythe, celui d’une Algérie una-
nime dans son rejet du pouvoir, dressée
comme un seul homme contre le parti
unique, la corruption et l’incompétence,
poursuivant un même but, la démocratie
et la liberté, et se préparant à ouvrir une
nouvelle ère, s’affaissa brusquement. Les
Algériens apprennent par les résultats du
premier scrutin libre qui venait de se tenir
qu’ils ne veulent pas la même chose,
qu’ils ne souhaitent pas vivre à la même
époque, sous les mêmes lois et institu-
tions. La bannière de l’islamisme claque
au vent et celle de la laïcité pointe au loin.
La première fois qu’on leur avait posé la
question, les Algériens avaient répondu :
nous ne désirons pas vivre ensemble ! Le
magma venait d’exploser, le glacier de se
briser, l’infor-
me de cra-
quer.

Si les ques-
tions identi-
taires et idéo-
logiques se
sont imposées
en premier,
c’est parce
qu’elles tou-
chent au sous-
sol où l’on
creuse les
fouilles pour
poser les fondations et élève les piliers
qui supporteront l’édifice. Non habitués à
la prise en charge de soi, ils se sont
empressés à la première occasion de
liberté donnée de déballer le contenu de
leurs frustrations, de leurs revendications
et de leur fhama. On avait inscrit tout et
en même temps à l’ordre du jour : isla-
misme, arabisme, amazighisme, laïcisme,
féminisme, corporatisme… Tout le monde
s’était mis de la partie : hommes, femmes,
armée, partis, associations, syndicats et
zaouïas. C’était à qui imposer son point
de vue, acquérir des immunités, des privi-

lèges ou un sta-
tut. Cela faisait
longtemps que la
thèse de la crise
«économique»
ne convainquait
plus grand
monde. Voilà que
celle de la crise
«politique» tom-
bait à son tour. La
nation venait de
comprendre que
si le but avait
semblé le même,
liquider le «systè-
me», les diver-
gences sur la
suite étaient
absolument

inconciliables. L’idéal de vie projeté n’est
pas le même, les rêves ne sont pas peu-
plés de mêmes symboles et les intérêts
ne sont pas communs. Il n’y avait rien
d’anormal à cela a priori, sinon que de
part et d’autre on ne cherchait pas des

solutions globales mais des solutions par-
ticulières, qu’on ne préconisait pas des
solutions au profit de tous mais des solu-
tions au détriment d’autrui. Parce qu’elle a

été mal faite,
l’Algérie cou-
rait le risque
de ne plus
être. Tout
s’est avéré
frais, récent,
fragile, et il n’y
avait rien de
solide à quoi
s’accrocher.
Les morceaux
mal collés
jadis, assem-
blés à la va-

vite pour faire illusion, se sont mis à se
séparer, à se détacher les uns des autres
parce qu’au lieu de gaver l’«unité nationa-
le» de sens, on s’était contenté de la far-
cir de boniment. Le frottement continu
entre plusieurs conceptions du monde,
entre plusieurs cultures, entre plusieurs
écoles, devait produire fatalement le feu. 

Le mélange des genres n’attendait que
l’allumette : ce furent le multipartisme et la
liberté d’expression On pouvait rester
hébété et transis par le froid métallique de
ces vérités, mais comme le dit un prover-
be français : «Comme on fait son lit on se
couche.» Chez nous, on dit : «On ne
cache pas le soleil avec un tamis.» 

La crise a mis à nu le monde politique
né de la Constitution de 1989, un monde
faux, trafiqué, hanté par les figures du
mauvais passé. Le rebouteux, le mara-
bout, le démagogue d’antan, réapparu-
rent sous de nouveaux vêtements et
infestèrent le paysage, alléchés par la
perspective supposée facile de prendre le
pouvoir. En réalité, il ne s’agissait que du
remplacement d’un mal par un autre,
d’une ignorance par une autre et de l’irra-
tionalité par le charlatanisme. 

Une société ne se fait pas à partir de
l’esprit tribal, régionaliste ou marabou-
tique, d’exclusions réciproques, de
contradictions et d’intolérance. Pour
qu’elle soit, il faut que ces propensions,
que ces mentalités, que ces affiliations,
que ces archaïsmes, soient dissous,
moulus, leurs cendres dispersées et leur
souvenir effacé des mémoires. 

La médecine a pu dire que le corps
humain est «une nation biologique».
L’image peut être inversée et la société
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SSii ddaannss uunn ppaayyss llee pprreemmiieerr vvoottee
lliibbrree ppeeuutt mmeettttrree àà tteerrrree lleess

iinnssttiittuuttiioonnss,, oouu qquuee llee pprreemmiieerr vveennuu
ppeeuutt eennffiiéévvrreerr llaa nnaattiioonn aauu mmooyyeenn
dd’’uunn hhaauutt--ppaarrlleeuurr àà ppaarrttiirr dd’’uunnee

mmoossqquuééee,, cc’’eesstt qquuee ccee ppaayyss 
nn’’aa aauuccuunnee rrééaalliittéé.. 

NNoonn hhaabbiittuuééss àà llaa pprriissee eenn cchhaarrggee
ddee ssooii,, iillss ssee ssoonntt eemmpprreessssééss àà llaa

pprreemmiièèrree ooccccaassiioonn ddee lliibbeerrttéé ddoonnnnééee
ddee ddéébbaalllleerr llee ccoonntteennuu ddee lleeuurrss

ffrruussttrraattiioonnss,, ddee lleeuurrss rreevveennddiiccaattiioonnss eett
ddee lleeuurr ffhhaammaa.. OOnn aavvaaiitt iinnssccrriitt ttoouutt eett

eenn mmêêmmee tteemmppss àà ll’’oorrddrree dduu jjoouurr ::
iissllaammiissmmee,, aarraabbiissmmee,, aammaazziigghhiissmmee,,
llaaïïcciissmmee,, fféémmiinniissmmee,, ccoorrppoorraattiissmmee…… 

PPaarrccee qquu’’eellllee aa ééttéé mmaall ffaaiittee,,
ll’’AAllggéérriiee ccoouurraaiitt llee rriissqquuee ddee nnee
pplluuss êêttrree.. TToouutt ss’’eesstt aavvéérréé ffrraaiiss,,

rréécceenntt,, ffrraaggiillee,, eett iill nn’’yy aavvaaiitt rriieenn ddee
ssoolliiddee àà qquuooii ss’’aaccccrroocchheerr..  

LLeess mmoorrcceeaauuxx mmaall ccoollllééss jjaaddiiss,,
aasssseemmbbllééss àà llaa vvaa--vviittee ppoouurr ffaaiirree
iilllluussiioonn,, ssee ssoonntt mmiiss àà ssee ssééppaarreerr,, 
àà ssee ddééttaacchheerr lleess uunnss ddeess aauuttrreess

ppaarrccee qquu’’aauu lliieeuu ddee ggaavveerr ll’’««uunniittéé
nnaattiioonnaallee»» ddee sseennss,, oonn ss’’ééttaaiitt

ccoonntteennttéé ddee llaa ffaarrcciirr ddee bboonniimmeenntt.. 

1962-2012 :1962-2012 :
OÙ EN SOMMES-NOUSOÙ EN SOMMES-NOUS

CINQUANTE ANS APRÈS ?CINQUANTE ANS APRÈS ?

«En vérité, je vous le déclare, cette génération ne passera
pas que toutes ces choses n’arrivent… Ce seront des jours
d’une détresse telle qu’il n’y en a jamais eu de pareille.»
Jésus.
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